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PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS

ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006-2016) ET
APPUI À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE (SEDISCAP)

(Déposé par la Délégation du Panama, coparrainé par El Salvador, Chili et Equateur 

et approuvé par la Commission à sa réunion ordinaire du 13 mai 2011)

*Ad referendum du Chili*

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à l’Organisation des États Américains (OEA) “d’envisager d’adopter, durant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), assortie d’un Programme d’action”,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1356 (XXV-O/95), “Situation des personnes handicapées dans le Continent américain”, AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), “Engagement de Panama en faveur des personnes handicapées dans le Continent américain”, AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06), “Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”, AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07), par laquelle a été adopté le “Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2464 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2598 (XL-O/10), “Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son secrétariat technique” (SEDISCAP), 

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:
La Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), adoptée à Santo Domingo (République dominicaine), sur le thème: “Égalité, dignité et participation” [AG/DEC. 50 (XXXVI-O/06)], dont l’objectif est la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et de leur droit de participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique ainsi qu’au développement de leur société, sans discrimination et dans des conditions égales avec les autres personnes; 

La nécessité que pendant la décennie susmentionnée soient entrepris des programmes, des plans et des interventions conçus pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société, que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés à tous, et promouvoir des mesures efficaces de prévention de handicaps secondaires ou additionnels et d’accès des personnes handicapées aux services et aux programmes de rééducation, dans des conditions égales avec les autres personnes, 


AYANT VU le Rapport final de la Deuxième Réunion de directeurs d’institutions et de rédacteurs de politiques publiques sur les personnes handicapées, tenue à Buenos Aires (Argentine) en août 2010, dans le but de constater les progrès réalisés par les États membres de l'OEA dans le processus d’application du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées et d’établir le degré d’importance accordé aux mesures décrites dans le Programme d’action, sur la base du dialogue des responsables relatif aux priorités de ces politiques,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’initiative des responsables des questions relatives aux personnes handicapées présents à la Deuxième Réunion de directeurs d’institutions et de rédacteurs de politiques publiques sur les personnes handicapées, initiative consistant à consacrer chaque année à la commémoration d’un aspect distinct du Programme d’action, afin de renforcer la diffusion et l’application de cet instrument, étant donné que 2011 est l’année de la  commémoration de la sensibilisation de la société aux droits de la personne et aux personnes handicapées,

RAPPELANT:

Que la coordination de la mise en œuvre du Programme d’action est confiée à un Secrétariat technique, ci-après SEDISCAP, qui est appelé à prêter un appui aux États membres, aux personnes handicapées et à leurs organisations, ainsi qu’aux organismes de l’OEA, en vue de la réalisation du suivi des engagements qui y sont énoncés et de la planification d’activités propres à faciliter l’atteinte de ses objectifs et des initiatives concrètes; 

La résolution CP/RES. 926 (1625/08), “Installation au Panama du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”; considérant également que ce Secrétariat technique a été inauguré le 5 juin 2008;

Que grâce aux ressources financières généreusement fournies par le Gouvernement de la République du Panama le SEDISCAP a pu fonctionner pendant les deux dernières années, et qu'une année de fonctionnement supplémentaire lui sera garantie grâce un important apport effectué par le Gouvernement du Panama au premier trimestre 2011, à titre de contribution à la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016);


Que, mises à part les contributions apportées par le Gouvernement de la République du Panama, aucun nouvel apport d’autres États membres n’a été reçu en faveur du Fonds spécifique de contributions volontaires, d’où la nécessité d’adopter des mesures urgentes pour assurer la continuité du SEDISCAP d’ici à  fin de la décennie 2006-2016,


CONSIDÉRANT les débats qui se sont déroulés entre les membres du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées durant la Première réunion du Groupe de travail dudit Comité en octobre 2010 et la Première Réunion extraordinaire du Comité les 4 et 5 mai 2011 conformément à leur mandat concernant la réalisation d’une évaluation exhaustive du fonctionnement du SEDISCAP et la formulation de recommandations pour en garantir la continuité d’ici à la fin de la Décennie des Amériques [AG/RES. 2598 (XL-O/10)],

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement de la République de Panama pour son appui décisif et efficace au Programme d’action et pour l’installation à Panama du Secrétariat technique (SEDISCAP).

2. D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République argentine pour leur généreuse hospitalité et leur appui décisif et efficace, lesquels ont contribué au succès de la Deuxième Réunion de directeurs d’institutions et de rédacteurs de politiques publiques sur les personnes handicapées tenue en août 2010.
3. D’appuyer les efforts déployés par le Groupe de travail constitué par le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, au moyen de sa résolution CEDDIS/RES.2 (I-E/11), en vue d’effectuer une évaluation exhaustive et de formuler des recommandations sur sa durabilité dans ce qui reste de la Décennie des Amériques (2006-2016), afin de matérialiser le mandat confié dans la résolution AG/RES. 2598 (XL-O/10).

4. De réitérer l’importance de verser des contributions au Fonds spécifique de contributions volontaires établi par le Conseil permanent, qui a pour objectif d’appuyer le fonctionnement du SEDISCAP, et d’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, à apporter des contributions à ce fonds conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains et aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général; de demander au Secrétaire général d’entreprendre des démarches pour recueillir de nouvelles ressources en faveur de ce fonds spécifique.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
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